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Baume-
Schneider
est condamnée
àperdre

En s’emparant du Département fédéral
de l’intérieur (DFI), Elisabeth Baume-Sch-
neider s’est débarrassée de l’encombrant
dossier de l’asile. Mais sa nouvelle fonc-
tion ne ressemble pas pour autant à une
sinécure. Au contraire.
2024 ne lui laissera aucun répit: la conseil-
lère fédérale devra mener jusqu’à sept
campagnes de votation. Du jamais-vu
dans la Berne fédérale.
Et comme les deux premiers scrutins au-
ront lieu le 3 mars prochain, les fêtes de
fin d’année ont sans doute été plus stu-
dieuses que reposantes pour la nouvelle
patronne du DFI. Les dossiers sont sen-
sibles. Le peuple devra en effet se pronon-
cer sur une initiative qui demande l’ins-
tauration d’une 13e rente AVS et sur une
autre qui veut augmenter la retraite à
66 ans. Deux textes que combat le Conseil
fédéral.
S’il sera aisé pour Elisabeth Baume-
Schneider de s’opposer à l’élévation de
l’âge de référence, on attend de voir com-
ment la socialiste expliquera à la popula-
tion que «non, la Suisse n’a pas les
moyens de donner plus aux rentiers».
Une gageure pour celle qui a fait de la dé-
fense des plus faibles le moteur de son ac-
tion politique.
De fait, la Jurassienne est condamnée à
décevoir. Soit elle remporte la votation et
trahit ses idéaux politiques. Soit elle la
perd et échoue dans son premier test po-
pulaire de conseillère fédérale. Une situa-
tion inconfortable qui se reproduira en-
core et encore. Que ce soit autour de l’ini-
tiative qui veut limiter les primes maladie
à 10% du revenu duménage ou sur la ré-
forme du 2e pilier, elle jouera à chaque
fois contre son camp.
Pour un ou une socialiste, intégrer le
Conseil fédéral, c’est accepter de se mou-
ler dans l’habit rigide et étriqué de
membre d’un collège à majorité de
droite. On verra très vite de quelle façon
Elisabeth Baume-Schneider saura
le revêtir. Page 13
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Réflexions

On entend dire sans cesse que tout ne fait que chan-
ger autour de soi, que l’instabilité règne désormais
en maîtresse. Les dirigeants d’entreprise s’en
plaignent régulièrement, affirmant que les incerti-
tudes troublent les affaires – ce qui est exact – et ca-
ressant l’espoir qu’il serait possible d’éviter ces in-
certitudes – ce qui est illusoire.
Dans le récit que nous nous fabriquons, nous
sommes persuadés de traverser depuis quinze ans
une période de tumultes économico-politiques iné-
dits. La crise bancaire et financière mondiale de
2008 a déclenché une récession dans de nombreux
pays et débouché sur une crise de l’euro et d’autres
monnaies. Elle a provoqué un ralentissement du
commerce international, une baisse des prix des
produits de base, une explosion de la dette des États,
sans compter les effets de la pandémie de Covid. Pa-
rallèlement, on est entré dans ce que les spécialistes
décrivent comme la quatrième révolution indus-
trielle, qui résulte de la numérisation et de l’intelli-
gence artificielle.
À côté de ces événements économiques s’ajoutent la
prise de conscience du dérèglement climatique et les
instabilités politiques. Innombrables, celles-ci vont
de la difficulté à gouverner certains pays à la re-

vanche des anciens empires (chinois, russe, indien
ou ottoman), culminant avec des guerres qui n’en fi-
nissent pas.
Dans notre imaginaire, la situation d’aujourd’hui
contraste avec un passé idéalisé. La période bénie de
la croissance heureuse serait par exemple celle des
Trente Glorieuses, qui a vu s’accroître le niveau de
vie de la grande majorité des pays occidentaux.
Parce que tout s’y déroulait dans une félicité abso-
lue?
Entre 1945 et 1975, voici que surviennent la construc-
tion du rideau de fer et du mur de Berlin, les guerres
de Corée, d’Algérie et du Vietnam, ainsi que les mul-
tiples conflits liés à la décolonisation, la menace nu-
cléaire à son paroxysme avec la crise des missiles de
Cuba ou les mouvements contestataires autour de
1968. Du côté des grandes tendances économiques,
ce sont l’avènement de la troisième révolution indus-
trielle à la suite de l’introduction de l’informatique et
de l’automatisation, la diminution drastique des em-
plois agricoles, la mécanisation de l’industrie, la fin
de l’étalon-or ou le choc pétrolier de 1973.
Les convulsions du monde d’aujourd’hui n’étaient
pas absentes du monde d’hier. Les caractéristiques
de notre époque tiennent peut-être à la vitesse à la-
quelle ces changements surviennent. Un peu aussi à
leur simultanéité, et certainement beaucoup aux
moyens d’information, inédits eux, qui nous font
crouler sous les nouvelles plus ou moins anxiogènes.
Sautons donc dans la nouvelle année avec cet opti-
misme indispensable lorsque les situations, au-
jourd’hui comme hier, apparaissent absurdes ou dé-
sespérantes.
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Fruit d’une idée exposée personnellement à Yasser
Arafat en 1996, l’idée de Josef Zisyadis, alors conseil-
ler d’État, de contribuer à la formation de policiers
de l’Autorité palestinienne se concrétisa dans les
mois qui suivirent. La police cantonale organisa un
séjour formateur pour leurs collègues de Cisjordanie
et Gaza qui permit ainsi de voir à l’œuvre en Pays de
Vaud des policiers coiffés du keffieh. Ce n’est pas la
nostalgie qui nous pousse à évoquer ce souvenir
original, mais le rappel des promesses de l’Accord
d’Oslo dont les fondements sont loin d’être morts
aujourd’hui, en dépit de l’épouvantable et déses-
pérante tragédie qui se déroule au Proche-Orient.
À l’époque, les Accords d’Oslo, dont les suites parais-
saient déjà incertaines, avaient posé les principes du
découpage et de l’organisation du futur État palesti-
nien; sur une partie non négligeable du territoire de
cette collectivité publique à façonner, l’Autorité pa-
lestinienne se voyait attribuer l’exécution de tâches
régaliennes bien réelles, dont la police. On sait au-
jourd’hui tous les obstacles qui rendirent impossible
la pleine constitution de l’État palestinien.
Cet inachèvement se reflète d’une part dans l’extinc-
tion de toute légitimité de l’Autorité palestinienne
dans la bande de Gaza face à la montée en puissance

du Hamas et, d’autre part, en Cisjordanie, dans des
prérogatives encore trop embryonnaires et aux
contours territoriaux chaotiques, fragilisés par les
flux de colons juifs. Certaines des objections à la réa-
lisation des Accords d’Oslo reposaient déjà sur des
arguments répétés en boucle aujourd’hui. Ainsi,
l’expansion de la colonisation en Cisjordanie était
alors vue comme dirimante: argument réfuté pour
des motifs toujours valables, sachant qu’un remode-
lage à la marge des «lignes vertes» fixées en 1959
puis 1967, acceptable par la partie palestinienne,
rendrait moins ardu le départ des colons.
Le paradoxe du drame horrible déclenché le 7 oc-
tobre est la réaffirmation d’une certitude passée sous
silence ces dernières années: la solution ne peut rési-
der qu’en la cohabitation de deux États, comme le
martèlent à nouveau diplomates et chefs d’États de
par lemonde. L’objectif paraît aujourd’hui hors d’at-
teinte tant il manque l’élément essentiel à la voie de
la raison, à savoir une volonté concordante des enti-
tés directement en charge des intérêts politiques des
populations respectives. On est loin du compte. Mais
à tout lemoins, le cap s’est redessiné et un nouveau
compte à rebours, dans le sens d’un règlement du
conflit, émergera. Sous la cendre et le sang versé
couve donc un espoir lointain. Il permet d’imaginer
le retour à la lettre ou à l’esprit des Accords d’Oslo et
la reprise de lamise en place d’autorités légitimes sur
un territoire reconfiguré demanière réaliste. Et pour
nous, le rêve certes optimiste de se tenir prêts, lemo-
ment venu, à appuyer à nouveau concrètement l’édi-
fication de pouvoirs publics en aidant à la formation
aux tâches de police, de soin, d’éducation.
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